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ARTICLE 1 - OBJET ET DUREE DU MARCHE 
1.1 Nature et étendue des travaux

L’Ecole Supérieure d’Art de Lorraine souhaite dans son établissement d’Epinal (sis 15 rue des Jardiniers – 88000 Epnal) réaménager les espaces  gravure, sérigraphie, reprographie.
Cette opération de travaux est divisée en 8 lots ci-dessous détaillés :

	· Lot n°1 Désamiantage & Plomb 

	· Lot n°2 Menuiseries Extérieures 

	· Lot n°3 Plomberie 

	· Lot n°4 Electricité 

	· Lot n°5 Menuiseries intérieures 

	· Lot n°6 Peintures 

	· Lot n°7 Revêtements de sol et faïence 

	· Lot n°8 Mobiliers - agencement 


1.2 Délais d’exécution

Il est prévu une période de préparation de 2 semaines.

Le délai global d’exécution est de 8 semaines
À titre indicatif, les travaux commenceraient début mars 2017. 
ARTICLE 2 – ORGANISATION DE LA CONSULTATION
2.1 Procédure de passation mise en œuvre 
La présente consultation est passée, dans le respect des dispositions de l'article 28 du Code des marchés publics, 
SYMBOL 113 \f "Wingdings" La procédure mise en œuvre est une procédure adaptée ouverte avec négociation
Après analyse des compétences, références et moyens des candidats, le maître de l'ouvrage procèdera à l'analyse des offres des 2candidats dont la candidature aura été admise. 
Sur la base des critères de choix des offres définis dans l'avis et/ou dans le présent règlement de la consultation, le maître de l'ouvrage retiendra pour chacun des lots l’offre la mieux notée. Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de négocier avec les 2 meilleurs offres.
2.2 Intervenants 
a) - La maîtrise d'œuvre est assurée par : 
EPCC ESAL

1 rue de la Citadelle

57000 METZ
b) - La mission de coordonnateur, en matière de sécurité et de santé des travailleurs est confiée à:

DEKRA

Agence de Lorraine
10 rue de saulnois

54520 LAXOU

2.3 Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation remis aux candidats comprend les élements suivants :

· Cahier des Clause Administratives Particulières

· Cadre d'acte d'engagement (à remplir pour chaque lot) 
· Le présent RDC

· Un CCTP 

· DPGF

· Le calendrier prévisionnel d’exécution des travaux
· Un Dossier de Plans
· Rapport Détection Amiante Avant Travaux

· Dossier Technique Amiante

2.4 Variantes 

( La proposition de variantes n’est pas autorisée.
2.5 Options

( Le marché comporte des options.

2.6 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres
2.7 Visite des lieux
La visite est obligatoire. Les candidats prendrons rendez-vous sur les lieux d’exécution devront s’adresser à :
                                                                M.Thilloux – 06 42 33 43 96
2.8 Modifications de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 3 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
ARTICLE 3 – RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le maître d’ouvrage informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises :

( est dématérialisé le site : www.esalorraine.fr/metz
( est disponible sur support papier par demande au : 03.87.39.61.32 ou par courriel : gballigand@metzmetropole.fr
ARTICLE 4 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française.

Chaque candidat aura à produire les pièces suivantes datées et signées par lui :

· A - Au titre de la candidature
· la lettre de candidature, établie au moyen du formulaire DC1

· la déclaration du candidat, établie au moyen de l’imprimé DC2 ;

Ces documents sont téléchargeables gratuitement sur le site : 

http://www.economie.gouv.fr/directions  services/daj/marches_publics/formulaires/index.htm
· Les pièces permettant l’évaluation de leur expérience, capacités professionnelles, techniques
· Attestations d’assurances

· Une déclaration sur l’honneur (cf. modèle ci-joint) attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies à l’article 43 du Code des marchés publics.
· B – Au titre de l’offre.

· Un acte d’engagement par lot - document joint à compléter, dater et signer. La signature de l’acte d’engagement, pièce fondatrice du contrat, emporte pleine et entière acceptation des autres pièces constitutives du marché 
· Un Cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire du lot correspondant à l’AE, cadres ci-joints à compléter ; dater et signer.
· Mémoire justifiant des dispositions que l’entrepreneur se propose d’adopter pour l’ex »cution des travaux.

Ce document comprendra toutes les fiches techniques (fiche fabriquant, ATE, Acerm,…) des produits mis en œuvre.

Les autres pièces du DCE ne sont pas à remettre avec l’offre. 

ARTICLE 5 - JUGEMENT DES OFFRES ET ATTRIBUTION DU MARCHE 
5.1 Jugement des offres
Le maître de l’ouvrage choisira l’attributaire du marché sur la base des critères de sélection suivants : 
( Selon la pondération suivante : 

	CRITERE
	PONDERATION

	Prix
	70 %

	Note technique
	30 %


Rectification des offres :

- 
En cas de discordance constatée dans l'offre, les indications portées sur le CDPGF et les autres documents de l’offre seront rectifiés en conséquence.

- 
En cas de prix unitaire, les erreurs de multiplication, d'addition ou de report, qui seraient constatées, seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.
5.2 Attribution du marché

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira dans un délai de 3 jours à compter de la demande du maître d’ouvrage :

( Le NOTI 2

5.3 Droit de préférence

(  En application de l’article 53-IV.2° du Code des marchés publics, un droit de préférence est accordé aux artisans, aux sociétés d’artisans,  aux sociétés coopératives d’artisans, aux sociétés coopératives ouvrières de production, ou aux entreprises adaptées.

ARTICLE 6 - CONDITIONS D’ENVOI DES PROPOSITIONS 

Les candidatures et les offres devront parvenir pour la date limite indiquée sur le présent règlement de consultation.

Les candidatures et offres qui seront remises, le seront dans une enveloppe EXTERIEURE UNIQUE :

· Soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception postale

· Soit par remise au service destinataire contre récepissé

Les plis seront envoyés ou remis à l'adresse suivante et porteront les mentions suivantes:
ECOLE SUPERIEURE D’ART DE LORRAINE

Etablissement Public de Coopération Culturelle
1 rue de la Citadelle – 57000 METZ

Offre pour  le réaménagement des espaces  gravure, sérigraphie, reprographie
Lot : ne pas oublier d’indiquer le numéro du lot ou des lots concerné(s)

Entreprise : indiquer le non du soumissionnaire
« NE PAS OUVRIR »

ARTICLE 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

· Instance compétente en cas de litige :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 Avenue de la Paix, 67000 Strasbourg

Téléphone : 03 88 21 23 23

Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr
Adresse Internet : http://www.ta-nancy.juradm.fr/ta/nancy/index_ta_co.shtml.

· Pour les renseignements d’ordre technique et administratif, demande et dépôt des DCE 
Gilles BALLIGAND
ESAL

1 rue de la Citadelle

57000 METZ

Téléphone : 03.87.39.61.32

Courriel : gballigand@metzmetropole.fr
ANNEXE - DECLARATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné (e) ………………………….. 

agissant en qualité de …..

déclare sur l’honneur 
que l’entreprise (Nom et adresse) …………………………… 

inscrite au registre du commerce et/ou registre des métiers sous le numéro ……..

n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés à l'article 43 du Code des marchés publics et en conséquence :

· n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues :
· aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au 2ème al. de l'article 421-5, à l'article 433-1, au 2ème al. de l'article 433-2, au 8ème al. de l'article 434-9, au 2ème al. de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, 
· à l'article 1741 du code général des impôts 
· aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense ;
· à l'article L.317-8 du code de la sécurité intérieure

· ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l'Union européenne.

· n'est pas exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;
· n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 8221-1, L 8221-3 et -5, L 8251-1 et -2 , L 8231-1 et L 8241-1 du Code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
· ne fait pas l'objet d'une mesure d'exclusion ordonnée par le préfet en application des articles L.8272-4, R.8272-10 et R.8272-11 du code du travail.
· n’est pas en état de liquidation judiciaire au sens de l’article L.640-1 du Code du commerce ou de faillite personnelle au sens des articles L. 653-1 à L. 653-8 ou d'une procédure équivalente régie par un droit étranger.

· n'est pas en état de redressement judiciaire au sens de l'article L.631-1 du code de commerce ou justifier d'une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché.

· a satisfait à l’ensemble de ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation telles qu’elles résultent de l’article 43 du Code des marches publics ;

· a satisfait aux obligations prévues par les articles L. 5212-5 et L. 5214-1, L. 5212-9 à 11 et R. 5213-39 du Code du travail s’il est assujetti à l’obligation définie à l’article L 5212-1 à 4 du même Code.
Fait à

Le
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